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Résumé 

Contexte : L'invalidité représente un enjeu majeur pour la santé publique et de protection sociale, engendrant 
des conséquences importantes pour les salariés, les employeurs et les systèmes d'assurance. Cependant, le 
passage de l’arrêt maladie à l’invalidité reste peu étudié, notamment dans le contexte français où les 
spécificités du marché du travail, des régimes de protection sociale et des dispositifs de prévoyance jouent 
un rôle déterminant. L'identification des facteurs de risque permettant de prédire le passage à l’invalidité 
est essentielle pour élaborer des stratégies de prévention ciblées et efficaces.  

Méthodes : Cette approche s’appuie sur les données riches et détaillées fournies par le groupe de protection 
sociale Malakoff Humanis. Ces données incluent la Déclaration Sociale Nominative (DSN) et des 
informations sur les prestations indemnisées en prévoyance, couvrant la période 2015-2023. Une approche 
économétrique en plusieurs étapes a été mise en œuvre. Tout d’abord, la fonction de survie pendant l’arrêt 
maladie a été estimée à l’aide de la méthode de Kaplan-Meier, permettant d’identifier les périodes où le risque 
de passage à l’invalidité est le plus élevé. Ensuite, un modèle de régression de Cox à hasards proportionnels a été 
utilisé pour évaluer les facteurs influençant le passage en invalidité. Plusieurs modèles ont été estimé : un modèle 
global intégrant l’ensemble de l’échantillon et des modèles stratifiés selon la durée d’arrêt maladie (moins de 3 
mois, 4-12 mois, 13-24 mois, et plus de 24 mois). Enfin, des analyses d’hétérogénéité ont été réalisées selon des 
caractéristiques individuelles telles que le genre, l’âge (<50 ans vs ≥50 ans), et le statut professionnel (cadre vs 
non-cadre).  

Résultats : Nos analyses révèlent que plusieurs facteurs augmentent significativement le risque de passage 
de l’arrêt maladie à l’invalidité : un âge avancé, le statut cadre, des revenus faibles, ainsi que l’emploi dans 
de grandes entreprises ou dans des secteurs tels que l’agriculture et l’industrie. Les arrêts maladie de longue 
durée (>180 jours) constituent également un facteur de risque majeur. En revanche, le temps partiel 
thérapeutique (TPT) a un effet protecteur, mais uniquement pour les arrêts de courte durée (<3 mois). Ces 
résultats mettent en évidence l’impact déterminant des facteurs individuels, professionnels et liés à la durée 
des arrêts au cours des 12 premiers mois d’arrêt maladie, période clé pour la mise place d’interventions 
préventives ciblées et efficaces. 

Conclusion : Ces résultats offrent des éclairages précieux pour orienter les politiques publiques et élaborer 
                                                      
1 Auteur pour correspondance et détails contact : 
Mohamed Ali Ben Halima, mohamed.benhalima@lecnam.net , Tel: 01.40.27.21.90 
Conservatoire National des Arts et Métiers 
Affilié au Laboratoire MESuRS et au Centre d’Etudes de l’Emploi et du Travail (CEET) 
292 rue Saint Martin 75141 PARIS Cedex 03 (accès 2)   
Nous remercions la chaire partenariale Cnam – Malakoff Humanis « Entreprise et Santé » pour le soutien financier apporté 
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des stratégies de prévention adaptées. L’identification des périodes critiques et des profils à risque représente 
une démarche clé pour limiter les passages à l’invalidité. Une telle approche pourrait non seulement améliorer 
la qualité de vie des salariés concernés, mais également réduire les coûts pour la sécurité sociale, les 
employeurs et les assureurs. En résumé, notre étude met en évidence l’importance d’intégrer ces enjeux dans 
les réformes et initiatives de santé au travail. Les actions devraient prioritairement cibler des interventions 
précoces et adaptées au cours des premiers mois d’arrêt maladie, notamment par la promotion élargie du 
temps partiel thérapeutique et le renforcement des dispositifs de suivi et d’accompagnement des salariés 
vulnérables, pendant l’arrêt maladie pour lever les freins d’un retour en emploi. De telles mesures 
favoriseraient une meilleure prévention, le maintien en emploi et la maîtrise des coûts pour l’ensemble des 
parties prenantes. 

 

Mots-clés :  arrêt maladie, invalidité, état de santé, politiques publiques 
JEL : J14, J28, I12
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1. Introduction 

Le nombre de personnes hors du marché du travail en raison de mauvaise santé augmente dans la majorité 
des pays occidentaux, principalement chez les personnes les plus âgées (Kirk-Wade & Harker, 2023 ; 
OCDE, 2010 ; Office for National Statistics (ONS), 2022). À des âges avancés, la transition de l’emploi à 
la retraite ne suit pas toujours une trajectoire linéaire. En effet, les individus passent souvent par divers 
statuts tels que le chômage, l’arrêt maladie ou l’invalidité (Aubert, 2016; Barnay, 2008; OCDE, 2010; Rabaté 
& Rochut, 2016). Le régime d’invalidité reste le principal dispositif mis en place pour les personnes ayant 
une capacité de travail réduite et souvent en arrêt maladie de longue durée, garantissant ainsi un soutien 
financier à ceux qui ne peuvent plus travailler en raison de problèmes de santé graves et persistants (Aubert, 
2016 ; Barnay, 2008 ; Gjesdal, 2004 ; Helgadóttir et al., 2019 ; OCDE, 2010). 

En 2021, 827 000 personnes percevaient une pension d’invalidité en France, dont 707 000 relevaient du 
régime général, ce qui représente un montant total de près de 8 milliards d’euros de dépenses (DREES, 
2023). L'invalidité est souvent associée à des problèmes de santé persistants, particulièrement en fin de carrière. 
Le passage à l'invalidité entraîne une dégradation de la santé mentale et physique, ainsi qu’une baisse 
significative des revenus des individus concernés (Mette et al., 2023). 

En France, le passage à l'invalidité survient généralement après une longue période d'arrêt maladie pouvant aller 
jusqu'à trois ans. Si l'état de santé du salarié ne permet pas la reprise d'une activité professionnelle, la Sécurité 
sociale peut alors le reconnaître comme invalide.  

Cette étude explore les facteurs de risque de passage à l'invalidité pendant un arrêt maladie chez les salariés du 
secteur privé en France, afin de mieux cibler les actions de prévention favorisant le maintien de leur activité 
professionnelle et l'amélioration de leur santé. Dans un premier temps, nous allons identifier la durée en arrêt 
maladie où le risque de passage à l’invalidité sera le plus élevé, afin de distinguer les moments les plus propices 
au déploiement d’actions de prévention. Dans un second temps, nous allons chercher à explorer les facteurs de 
risque associés au passage de l’arrêt maladie à l’invalidité, afin de mieux cibler les actions de prévention en 
fonction des caractéristiques individuelles, professionnelles et d’état de santé. 

Dans la section suivante, nous décrivons le système d’arrêt maladie et d’invalidité en France, en expliquant 
les procédures et les conditions de passage à l'invalidité. Ensuite, nous passons en revue la littérature 
existante sur les déterminants individuels, professionnels, ainsi que la durée des arrêts maladie influençant 
le passage à l'invalidité. Puis, nous présentons les données mobilisées et les statistiques descriptives dans 
notre étude, en détaillant les variables incluses. La méthodologie économétrique employée pour évaluer 
les facteurs de risque de passage à l'invalidité est ensuite décrite. Les résultats de notre analyse sont ainsi 
présentés, suivis d’une discussion qui compare les conclusions de nos recherches avec la littérature 
existante, tout en identifiant les forces et limites de notre étude. Enfin, nous concluons avec des 
recommandations pour réduire le risque de passage à l'invalidité et proposons des perspectives pour des 
recherches futures. 

1. Le système d’arrêt maladie et d’invalidité en France 

La pension d’invalidité en France vise à compenser la perte totale ou partielle de revenus due à une maladie 
ou un accident d’origine non-professionnels2 (DREES, 2023). Un salarié est considéré comme invalide s’il 
a perdu au moins deux tiers de sa capacité de travail, et n’a pas encore atteint l’âge légal de départ à la 
retraite (DREES, 2023) 

Le médecin conseil de la Sécurité Sociale est en charge de déterminer le taux d’incapacité d'une personne 
et de décider de la placer en invalidité. Il examine les informations médicales fournies par les médecins traitants 
de l'assuré et peut également réaliser un examen médical. En fonction de cette évaluation, il détermine si l'état 
de santé de l’assuré justifie une incapacité partielle ou totale de travail et le classe dans l'une des trois catégories 
d'invalidité prévues par le système de la Sécurité Sociale : 

                                                      
2 En cas d’incapacité de travail résultant d’un accident ou d'une maladie d’origine professionnelle, l’assuré a droit à 
une rente viagère d’incapacité permanente, Contrairement aux pensions d’invalidité, le versement des rentes 
d’incapacité permanente au titre des accidents du travail ou des maladies professionnelles ne s’achève pas au moment 
de la liquidation des droits à la retraite : ces rentes se cumulent avec les pensions de retraite (DREES, 2023). 
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Catégorie 1 : L’individu est capable d’exercer une activité professionnelle rémunérée mais sa capacité de gain 
est réduite d’au moins deux tiers. 

Catégorie 2 : L’individu est totalement incapable de reprendre une quelconque activité professionnelle. 

Catégorie 3 : L’individu n’est plus en mesure d’exercer une activité professionnelle et dépend de l’assistance 
d’une tierce personne pour effectuer des gestes simples de la vie quotidienne. 

Lors d’un arrêt maladie, la Sécurité Sociale verse des indemnités journalières (IJ) équivalentes à 50 % du salaire 
brut journalier de base, plafonnées à 1,8 fois le SMIC (plafond abaissé à 1,4 fois le SMIC à compter du 1er avril 
2025), pour une durée maximale de 1 095 jours (soit 3 ans). L’employeur et l'organisme complémentaire 
peuvent également compléter ces indemnités. Si l’arrêt maladie dépasse 3 ans, le versement des indemnités 
journalières peut se transformer en pension d'invalidité. Cependant, ce passage à l'invalidité peut survenir à 
n’importe quel moment durant l’arrêt maladie, en fonction de l'évolution de l'état de santé du salarié et des 
évaluations médicales (voir annexe Figure A1). 

Ensuite, si le salarié passe en invalidité, il reçoit une indemnisation de la Sécurité Sociale, complétée par une 
pension versée par l’organisme de prévoyance, dont le montant varie selon la catégorie de l'invalidité et les 
revenus du salarié. Il est possible de cumuler cette pension avec les revenus d’un emploi, sous certaines 
conditions : en catégorie 1, le salarié peut travailler, souvent à temps partiel. En catégorie 2, il peut également 
travailler à temps partiel, bien que ses revenus supplémentaires puissent réduire ou supprimer la pension si ses 
ressources dépassent le seuil fixé. La pension d’invalidité est provisoire et peut être révisée, suspendue ou 
supprimée, sauf pour les assurés classés en catégorie 3, dont l'invalidité est généralement reconnue comme 
définitive. Il existe une forte hétérogénéité dans le niveau de prise en charge complémentaire de la pension 
versée par la Sécurité sociale : en général, les cadres bénéficient d'un niveau de prévoyance supérieur, leur 
assurant ainsi une meilleure couverture en cas d'invalidité par rapport aux autres catégories socio-
professionnelles. 

 

2. Revue de littérature  

Le risque de passage à l'invalidité peut être expliqué par quatre grands types de déterminants identifiés dans la 
littérature : les déterminants individuels, les déterminants professionnels, la fréquence des arrêts maladie, et 
enfin les déterminants de santé. Ces facteurs ne sont pas indépendants les uns des autres et peuvent se cumuler. 

Les déterminants individuels montrent que l’invalidité touche principalement les personnes âgées, qui 
représentent la population la plus exposée au risque d’invalidité (Gjesdal, 2004 ; Karlsson et al., 2008 ; 
López-Bueno et al., 2021 ; Ohm et al., 2024 ; Salonen et al., 2018). Par exemple, l'étude de Gjesdal (2004), 
basée sur des données norvégiennes, montre une augmentation significative du risque d’invalidité après 50 ans. 
Cependant, les populations plus jeunes peuvent également être exposées à l’invalidité (Borg et al., 2001 ; 
OCDE, 2010 ; Ohm et al., 2024).  

Selon le sexe, les résultats des études varient : par exemple, des études utilisant des données suédoises et 
finlandaises ont démontré que les hommes présentent un risque plus élevé de passer à l’invalidité en raison de 
la prévalence plus élevée des emplois physiquement exigeants et des différences dans les comportements de 
recours aux soins entre hommes et femmes (Alexanderson et al., 2012 ; Virtanen et al., 2006), tandis que 
d’autres études ont montré un risque plus élevé chez les femmes (Albertsen et al., 2007 ; Falkstedt et al., 
2014 ; Gustafsson et al., 2019 ; Ohm et al., 2024 ; Salonen et al., 2018).  

D’autres facteurs augmentent les risques de recevoir une pension d’invalidité, notamment chez les 
individus de classe sociale défavorisée, ceux ayant un faible revenu, un faible niveau d’éducation ou étant 
d’origine étrangère (Bethge et al., 2021 ; Breslin et al., 2008 ; Falkstedt et al., 2014 ; Karlsson et al., 2008 ; 
Ohm et al., 2024 ; Salonen et al., 2018). Enfin, le cadre familial semble jouer un rôle important. Le fait d’avoir 
de jeunes enfants offre une protection contre le passage à l'invalidité, tandis que le statut marital, tel que le fait 
d'être marié, peut également influencer positivement ce risque (Karlsson et al., 2008). 

Concernant les risques professionnels, les différences entre les catégories socio-professionnelles jouent un 
rôle crucial dans le risque de passage à l'invalidité. Les salariés peuvent être classés en deux grandes 
catégories : les cols blancs, qui incluent le personnel administratif et les cadres, et les cols bleus, qui 
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englobent les ouvriers et autres travailleurs manuels. La majorité des études montre que les cols bleus 
présentent un risque plus élevé de passage à l'invalidité par rapport aux cols blancs (Haukenes et al., 2011; 
Leinonen et al., 2011 ; Salonen et al., 2018 ; Virtanen et al., 2006). Les mauvaises conditions de travail, 
qu'elles soient physiques ou mentales, augmentent le risque de passage à l'invalidité (Falkstedt et al., 2014 ; 
Leineweber et al., 2019 ; Leinonen et al., 2011 ; Sundstrup et al., 2018). De plus, le fait de travailler à temps 
partiel augmenterait le risque par rapport aux salariés travaillant à temps plein (Gjesdal & Bratberg, 2002). 
L'influence de la taille des entreprises et des secteurs d’activité sur le risque de passage à l'invalidité reste moins 
explorée dans la littérature existante. 

Plusieurs études se sont intéressées à l’impact de l’historique des arrêts maladie sur le passage à l'invalidité. 
Les arrêts de longue durée sont identifiés comme les meilleurs prédicteurs du risque de passage à 
l'invalidité. Ces arrêts sont les indicateurs les plus importants de l’octroi d’une pension d’invalidité 
(Alexanderson et al., 2012 ; Gjesdal, 2004 ; Helgadóttir et al., 2019 ; Karlsson et al., 2008 ; López-Bueno et al., 
2021 ; Mette et al., 2023 ; Salonen et al., 2018 ; Stapelfeldt et al., 2014 ; Virtanen et al., 2006 ; Wallman et al., 
2009). De plus, une étude danoise de 2014 a démontré que les arrêts fréquents mais de courte durée 
doublent le risque de recevoir une pension d'invalidité, bien que la durée totale des arrêts maladie reste le 
meilleur prédicteur (Stapelfeldt et al., 2014). 

Les déterminants de santé jouent également un rôle crucial dans le risque de passage à l'invalidité. Les troubles 
musculosquelettiques (TMS) et les troubles de santé mentale sont les deux principales catégories de 
déterminants de santé liés à l’invalidité. Les personnes exposées aux troubles mentaux ou à des TMS ont 
un risque accru de passer à l’invalidité (Alexanderson et al., 2012 ; Gjesdal, 2004 ; Helgadóttir et al., 2019 ; 
Ohm et al., 2024 ; Salonen et al., 2018). En outre, plusieurs études ont montré que les personnes ayant un 
recours fréquent aux actes de soins, telles que les consultations médicales régulières, les hospitalisations, les 
interventions chirurgicales et les thérapies continues, ont un risque accru de recevoir une pension d’invalidité 
(Gjesdal, 2004 ; Mette et al., 2023). De plus, le présentéisme, c’est-à-dire le fait de travailler durant plusieurs 
jours alors que l’état de santé ne le permet pas, augmente le risque de pension d’invalidité, notamment 
chez le personnel soignant (Gustafsson et al., 2019 ; López-Bueno et al., 2021). 

 

3. Données et statistiques descriptives 

Présentation des sources des données administratives 

Les données de notre étude reposent sur l'appariement entre deux bases de données issues du groupe de 
protection sociale Malakoff Humanis. Nous avons pu accéder à ces données dans le cadre de la chaire 
partenariale "Entreprises & Santé" entre le Cnam (Conservatoire National des Arts et Métiers) et le groupe 
paritaire et mutualiste de protection sociale Malakoff Humanis. 

Les salariés sont répertoriés dans la base de données de Malakoff Humanis par le biais de contrats collectifs 
souscrits par leurs entreprises. En effet, les entreprises du secteur privé ont l’obligation, en vertu de la convention 
collective dont elles relèvent, de garantir à leurs salariés un complément de revenus en cas d’arrêt de travail 
pour maladie, accident du travail, accident de trajet, ou maladie professionnelle. Les entreprises souscrivent le 
plus souvent un contrat collectif de prévoyance auprès d’un assureur pour couvrir sur tout ou partie de leur durée 
ces aléas. Malakoff Humanis, en tant qu’assureur complémentaire, accède à l’ensemble des données de ses 
entreprises clientes ayant souscrit un contrat collectif et de leurs salariés dans le cadre de leur Déclaration 
Sociale Nominative. 

Ainsi, deux bases de données sont utilisées pour cette étude :  

• Base de données interne de gestion prévoyance : Cette base contient des informations 
détaillées sur les prestations de prévoyance indemnisées par Malakoff Humanis.  Elle 
fournit des données précises sur la date exacte de passage à l'invalidité, la catégorie d'invalidité 
et les montants des indemnités journalières versées par l’assureur. De plus, pour chaque 
épisode d’arrêt maladie, nous avons calculé deux variables : la durée d’arrêt sur les années 
t-1 et l’année t-2. Ces informations constituent le point de départ de la construction de 
cette base de données. Cependant, elles ne fournissent pas d’autres informations sur les 
caractéristiques des salariés ou de leurs entreprises. Les données sont disponibles de 2015 
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jusqu'à 2023.  

• Données administratives de la Déclaration Sociale Nominative (DSN) : Ces données 
couvrent le portefeuille clients de Malakoff Humanis et offrent une vue détaillée de la 
situation professionnelle des assurés chaque mois. Elles fournissent des informations 
cruciales sur les caractéristiques des salariés et de leur entreprise. Les variables sur les 
caractéristiques individuelles récupérées incluent: sexe, tranche d’âge, catégorie socio-
professionnelle, type de contrat de travail (CDI ou CDD), temps de travail (temps plein ou 
temps partiel), tranches de salaire brut mensuel regroupées en quartiles selon la répartition 
nationale, secteur, taille et région de l’entreprise, et le fait d’avoir bénéficié d’un temps 
partiel thérapeutique. 

Pour construire la base finale de l’étude, nous avons utilisé la base de gestion prévoyance qui regroupe 
l’ensemble des épisodes d’arrêts maladie indemnisés ainsi que les informations sur la date de passage à 
l'invalidité et la catégorie associée3. Nous les avons ensuite appariés avec les données de la DSN. Pour 
chaque épisode d’arrêt, les informations individuelles et d’entreprise ont été appariées au mois et à l’année 
de début de l’arrêt dans la base DSN, ce qui nous permet d’avoir les caractéristiques du salarié et les 
informations en lien avec son entreprise au début de l’épisode d’arrêt maladie. Cela nous fournit une base 
de données complète sur les épisodes d’arrêt maladie, les caractéristiques individuelles des assurés et des 
informations relatives à leurs entreprises. Cette base de données permet également d’identifier si chaque 
épisode d’arrêt maladie s’est terminé par un passage à l'invalidité. 

La base finale recense tous les épisodes d’arrêts maladie survenus entre 2018 et 2023. Nous avons 
également utilisé les épisodes d’arrêts ayant commencé entre 2015 et 2018 pour calculer les durées totales 
d’arrêt sur les années précédentes (t-1 et t-2). Nous avons retenu les données à partir de 2018, car c'est à 
partir de cette année que la DSN a été mise en place.  

Ainsi, notre échantillon final est constitué de 364 762 épisodes d’arrêts maladie, représentant 228 514 
individus, dont 6 404 ont conduit à un passage à l'invalidité durant la période étudiée. La base de données 
finale comprend diverses variables individuelles (genre, âge, etc), professionnelles et d'historique d'arrêts 
maladie, nous permettant ainsi de faire une analyse détaillée des facteurs qui influencent le passage de l'arrêt 
maladie à l'invalidité. Voici une présentation des variables incluses : 

• Genre : genre des salariés (Femme, Homme) 
• Âge : les salariés sont répartis en quatre tranches d'âge (Moins de 30 ans, 30-39 ans, 40-49 ans, 

Plus de 50 ans) 
• Catégorie Socio-Professionnelle: classification des salariés par catégories socio-

professionnelles (Cadres et professions intellectuelles supérieures, Professions intermédiaires, 
Ouvriers, Employés, Agriculteurs, Commerçants et chefs d’entreprises) 

• Type de contrat de travail : type de contrat des salariés (CDD, CDI, autre) 
• Temps de travail : distinction entre les salariés à temps plein et à temps partiel (Temps plein, 

Temps partiel) 
• Tranches de salaire : répartition des salariés en quatre tranches de salaire mensuel, permettant 

d'analyser l'impact des revenus. Ces tranches sont définies selon les quartiles de salaire en 
France, établis par l'INSEE (Institut national de la statistique et des études économiques) (Q1 
: moins de 1590 €, Q2 : 1591-2010 €, Q3 : 2011-2770 €, Q4 : plus de 2770 €). 

• Temps partiel thérapeutique : indique si les salariés ont bénéficié d'un temps partiel 
thérapeutique (Oui, Non). Ce dispositif consiste en une reprise du travail aménagé pour un 
temps donné qui permet de travailler à temps partiel sans perte de revenu en cas de problèmes 
de santé. Le temps non travaillé reste de l’arrêt de travail indemnisé.  

• Région de l’entreprise : localisations des entreprises (Ile-de-France, Nord-ouest, Nord-est, 
Sud-ouest, Sud-est, Hors France métropolitaine) 

• Secteur d’entreprise : classification des entreprises selon leur secteur d'activité (Transports, 
énergie, télécommunications, Agriculture, Industrie, Services, BTP / Construction, Commerce, 

                                                      
3 L’information sur la catégorie d’invalidité n’est pas disponible pour la majorité des cas, avec un taux de valeurs 
manquantes de 60%. En raison de ce taux élevé de non-réponses, cette variable ne sera pas utilisée dans cette étude. 
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Santé humaine et action sociale) 
• Taille d’entreprise : les entreprises sont catégorisées par taille, en fonction du nombre de 

salariés (Moins de 250 salariés, 250-999 salariés, 1000-2499 salariés, 2500-4999 salariés, Plus 
de 5000 salariés) 

• Durée d’arrêt sur l’année t-1 : durée totale des arrêts maladie pendant l'année précédant l'arrêt 
maladie actuel (Aucun arrêt en t-1, Moins de 30 jours, 30-180 jours, Plus de 180 jours) 

• Durée d’arrêt sur l’année t-2 : durée totale des arrêts maladie deux ans avant l'arrêt maladie 
actuel (Aucun arrêt en t-2, Moins de 30 jours, 30-180 jours, Plus de 180 jours) 
 
 

Statistiques descriptives de l’échantillon :  

La présente section présente, dans un premier temps, les statistiques descriptives des principales variables 
continues de notre échantillon, à savoir la durée d'arrêt maladie et l'âge au début de l’arrêt maladie. Deux 
types d’épisodes d’arrêts maladie sont considérés : les arrêts maladie ordinaires, c’est-à-dire les arrêts maladie 
n’ayant jamais donné lieu à un passage à l'invalidité, et les arrêts maladie avec un passage à l'invalidité. 

Les résultats du tableau 1 montrent des différences notables entre ces deux types d'arrêts. En effet, la durée 
moyenne des arrêts maladie ayant conduit à un passage à l'invalidité est cinq fois plus longue que celle des 
arrêts ordinaires (504 jours contre 108 jours). Cela suggère que les passages à l’invalidité surviennent 
souvent après des arrêts maladie de très longue durée. De plus, l'âge moyen d'entrée en arrêt maladie pour 
l’échantillon des arrêts avec invalidité est de 51 ans, montrant que les individus concernés sont plus âgés 
que ceux concernés par des arrêts maladie « ordinaires ». 

 

Tableau 1 : Statistiques descriptives des variables continues  

 

Échantillon Variable Moyenne P25 Médiane P75 Ecart-
type 

Échantillon global 
N = 364 762 

Durée d’arrêt maladie 115 9 37 131 190 
Âge d’entrée en arrêt maladie 43 34 43 53 11 

Échantillon des arrêts 
maladie ordinaires 

N = 358 358 

Durée d’arrêt maladie 108 9 36 126 176 
Âge d’entrée en arrêt maladie 43 33 43 53 11 

Échantillon des arrêts 
maladie avec un passage 

à l'invalidité 
N = 6 404 

Durée d’arrêt maladie 504 101 492 873 396 
Âge d’entrée en arrêt maladie 51 47 53 57 11 

Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la 
période 2018-2023. 

 

Dans un second temps, les statistiques descriptives des variables catégorielles de l'échantillon global sont 
présentées dans le tableau 2. Nous comparons les caractéristiques des individus dans l’échantillon global ; 
pour chaque caractéristique, nous identifions ensuite le taux de passage à l’invalidité. 

Les personnes âgées de plus de 50 ans représentent 31 % de l’échantillon, avec un taux de passage à 
l'invalidité de 3,5 % entre 2018 et 2023. Les employés ont un taux de passage à l'invalidité de 1,2 %, tandis 
que les cadres et professions intellectuelles supérieures ont un taux de 2,8 %. Les individus en CDI ont un 
taux de passage à l’invalidité de 1,8 %, contre 0,4 % pour ceux en CDD. 

Le salaire est un autre facteur significatif : les personnes ayant un faible salaire (moins de 1590 € par mois) 
présentent un taux d’invalidité de 1,6 %, tandis que ce taux atteint 2,3 % pour les salariés ayant des revenus 
supérieurs à 2770 € par mois. Les salariés travaillant à temps partiel thérapeutique ont un taux de passage à 
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l’invalidité plus élevé (2,7 %) par rapport à ceux ne bénéficiant pas de ce dispositif (1,7 %), ce qui souligne 
l'impact de l'état de santé sur le risque d'invalidité. De plus, le risque de passage en invalidité semble être lié 
significativement à la taille de l’entreprise : les salariés des grandes entreprises de plus de 5000 salariés ont un 
taux de passage à l’invalidité de 3,5 %, bien plus élevé que celui observé dans les petites entreprises de moins 
de 250 salariés (1,1 %). 

En ce qui concerne le secteur d'activité, on note que les salariés de l'industrie ont un taux de passage à l’invalidité 
de 3,6 %, le plus élevé parmi l’ensemble des secteurs étudiés, suivi de ceux qui travaillent dans le secteur 
BTP/Construction (2,3 %) et le secteur des transports, énergie, télécommunications (2,1 %). À l'inverse, le 
secteur de la santé humaine et l’action sociale présente quant à lui le taux le plus bas avec seulement 0,9 %. 

 

Tableau 2 : Analyse descriptive du taux d’invalidité selon des variables individuelles et 
professionnelles : échantillon des arrêts maladie avec un passage à l’invalidité. 

 
Effectif   

N = 364 762 
%  Taux d’invalidité 

N = 6 404 
P-value 1 

Genre     <0,001 

     Femme 243 952   67% a   1,4%    
     Homme 120 810   33%   2,4%    
Âge d’entrée en arrêt maladie    <0,001 
     Moins de 30 ans 58 902   16%    0,2%    
     30-40 ans 99 264   27%    0,7%    
     40-50 ans 92 068   25%   1,8%    
     Plus de 50 ans 114 528   31%   3,5%    
Catégorie Socio Professionnelle    <0,001 
     Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

35 080   9,6%  
  2,8%   

 

     Professions intermédiaires 92 577   25%   1,7%    
     Ouvriers 71 175   20%   2,6%    
     Employés 165 019  45%   1,2%    
     Agriculteurs, commerçants et chefs 
d’entreprises 

911   0,2%  
  2,1%   

 

Type de contrat de travail    <0,001 
     CDD 16 644   4,6%    0,4%    
     CDI 344 111   94%   1,8%    
     Autre 4 007   1,1%    0,5%    
Temps de travail    <0,001 
     Temps plein 282 025   77%   1,8%    
     Temps partiel 82 737   23%   1,4%    
Tranches de salaire    <0,001 
     Q1 : Moins de 1590 € 133 252   37%   1,6%    
     Q2 : 2010-1591 € 66 263   18%    1,3%    
     Q3 : 2770-2011 € 95 677   26%   1,9%    
     Q4 : plus de 2770 € 69 570   19%   2,3%    
Temps partiel thérapeutique    <0,001 
     Oui 13 929   3,8%    2,7%    
     Non 350 833   96%   1,7%    
Région de l’entreprise    <0,001 
     Ile-de-France 55 289   15%   2,1%    
     Nord-ouest 85 864   24%   1,3%    
     Nord-est 93 641   26%   1,6%    
     Sud-ouest 53 641   15%    1,8%    
     Sud-est 73 571   20%   2,2%    
     Hors France métropolitaine 2 756   0,8%    2,5%    
Secteur d’entreprise    <0,001 
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     Transports, énergie, télécommunications 19 709  5,4%    2,1%    
     Agriculture 1 669  0,5%   2,3%    
     Industrie 52 666   14%   3,6%    
     Services 116 017   32%   1,8%    
     BTP / Construction 4 424   1,2%    2,3%    
     Commerce 33 884   9,3%    1,9%    
     Santé humaine et action sociale 136 393   37%   0,9%    
Taille d’entreprise     <0,001 
     Moins de 250 salariés 77 006   21%    1,1%    
     250-999 salariés 94 586   26%    0,9%    
     1000-2499 salariés 60 546   17%    1,2%    
     2500-4999 salariés 36 875   10%    1,6%    
     Plus de 5000 salariés 95 749   26%   3,5%    
Durée d’arrêt sur l’année t-1    <0,001 
     Aucun arrêt en t-1 269 689   74%   2,1%    
     Moins de 30 jours 52 856   14%    0,2%    
     30-180 jours 36 247   9,9%    0,9%    
     Plus de 180 jours 5 970   1,6%    3,3%    
Durée d’arrêt sur l’année t-2    <0,001 
     Aucun arrêt en t-2 294 867   81%   2,0%    
     Moins de 30 jours 37 612   10%    0,3%    
     30-180 jours 27 147   7,4%    0,9%    
     Plus de 180 jours 5 136   1,4%    3,4%    
 1 Test du Chi-deux de Pearson 

Note de lecture :(a) 67% des épisodes d’arrêts maladie sont pris par des femmes (soit 243 952 femmes), 
Parmi ces épisodes d’arrêts, 1,4% ont conduit à un passage à l’invalidité pour les femmes et 2,4% pour les 
hommes. Une P-value < 0,001 indique qu’il existe une différence significative entre les femmes et les 
hommes concernant le taux de passage à l’invalidité. 

Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la 
période 2018-2023 

 

Analyse de l’âge d’entrée à l’invalidité des salariés 

Figure 1 : Évolution (2018-2023) du pourcentage d’invalides par âge d’entrée à l’invalidité 

 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la 
période 2018-2023 
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Afin d’analyser l’âge d’entrée en invalidité, nous avons calculé le pourcentage des épisodes d’arrêts 
maladie ayant conduit à un passage à l’invalidité pour chaque tranche d’âge de notre échantillon. La figure 
1 montre que le pourcentage de personnes entrant en invalidité augmente avec l'âge, atteignant un pic de 
9,2 % à 59 ans. Le passage à l’invalidité concerne majoritairement les personnes les plus âgées, comme le 
reflète la forte augmentation observée à partir de 50 ans. Néanmoins, le risque d’invalidité existe également 
chez les plus jeunes. Dans notre échantillon, 50 % des passages en invalidité surviennent avant l'âge de 55 
ans, et les premiers cas apparaissent dès l'âge de 23 ans, comme le montre la figure 1. Par ailleurs, l'âge 
moyen de passage à l’invalidité est de 52 ans. 

 

Figure 2 : Évolution (2018-2023) du pourcentage d’invalides selon l’âge d’entrée en invalidité, réparti 
par sexe

 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la période 
2018-2023 

La figure 2 présente le pourcentage d’individus entrant en invalidité selon l’âge d’entrée en invalidité, 
différencié par sexe. Comme dans le graphique précédent, on observe que le pourcentage d’invalidité 
augmente avec l’âge pour les deux sexes, atteignant un pic vers l’âge de 59 ans. Le pourcentage d’hommes 
entrant en invalidité atteint un pic de 4,8 %, tandis que celui des femmes atteint un pic légèrement inférieur, 
à 4,4 %. Avant 50 ans, les femmes présentent un taux d'invalidité légèrement supérieur à celui des hommes. 
Après 50 ans, cette tendance s'inverse parfois, mais les écarts entre les deux sexes demeurent faibles. 

 

4. Méthodologie économétrique d’évaluation 

Pour évaluer les facteurs de risque pouvant entraîner le passage d'un arrêt maladie avec un risque 
d’incapacité temporaire à une situation d'invalidité permanente, nous considérons un ensemble exhaustif 
de caractéristiques individuelles, professionnelles et de santé des salariés. Nous analysons l’effet des 
variables telles que l'âge, le sexe, la catégorie socio-professionnelle, la nature de l'emploi occupé, ainsi que 
les caractéristiques de l’entreprise. L'objectif est de mieux comprendre les mécanismes et les conditions 
augmentant le risque de passage à l’invalidité, afin de proposer des mesures préventives et des 
interventions adaptées aux employeurs et aux professionnels de santé. 

Nous avons d'abord estimé la fonction de survie pendant l’arrêt maladie à l’aide de l’estimation non 
paramétrique de Kaplan-Meier, ce qui nous a permis d’identifier les moments précis où le passage à 
l’invalidité est le plus probable au cours de l’arrêt. Nous avons également comparé les fonctions de survie 
selon plusieurs caractéristiques individuelles, telles que l’âge, le sexe, le temps de travail, et la catégorie 
socio-professionnelle. Ensuite, nous avons étudié les déterminants du risque de passage de l’arrêt maladie 
à l’invalidité en utilisant un modèle de régression de Cox à hasards proportionnels. Cette méthodologie a 



 

 

11 
 

 

été adoptée dans plusieurs études similaires visant à évaluer le risque de passage à l’invalidité (Gjesdal et al., 
2004 ; Karlsson et al., 2008 ; Virtanen et al., 2006). Nous avons estimé un premier modèle global sur 
l’ensemble de l’échantillon, suivi de plusieurs modèles stratifiés selon certaines caractéristiques 
individuelles : le genre, l’âge (moins de 50 ans versus 50 ans et plus), la catégorie socio-professionnelle 
(cadres versus non-cadres), et selon quatre intervalles de la durée de l’épisode d’arrêt maladie : moins de 
3 mois, 4-12 mois, 13-24 mois et 25-36 mois.  

 

5. Résultats 

Analyse de Kaplan-Meier de la durée des arrêts maladie jusqu’au passage à l’invalidité 

Dans notre analyse, la durée de l’arrêt maladie est mesurée à partir d’un événement initial commun à tous les 
individus, correspondant à la date de début de l’arrêt maladie pour l’ensemble de notre échantillon. L’événement 
de sortie correspond soit à la date de fin de cet arrêt maladie, soit à la date de passage à l’invalidité. Nous prenons 
également en compte la censure à droite, c’est-à-dire les individus ayant un arrêt maladie toujours en cours à la 
fin de la période de notre étude. L’analyse de la durée d’arrêt maladie, menée sur l’échantillon global et basée 
sur le calcul du taux de survie (voir tableau A2 en annexe), révèle des résultats intéressants. 

L’analyse de la survie montre que la probabilité de rester en arrêt maladie est élevée au début, atteignant 99,6 
% à la fin du premier mois (figure 3). Cette probabilité diminue progressivement au fil des mois. À la fin de la 
période légale maximale d’un arrêt maladie, soit 36 mois, seulement 47,4 % des personnes sont encore en arrêt 
maladie, ce qui indique que plus de la moitié des personnes sont sorties de l’arrêt maladie soit parce qu’elles 
ont repris le travail, soit sont passées en invalidité, soit ont bénéficié d’un autre dispositif de sortie de l’emploi 
(chômage, départ en retraite…). 

Pour compléter l'analyse descriptive de l'échantillon, nous avons utilisé l'estimateur non paramétrique de 
Kaplan-Meier afin d’estimer la fonction de survie dans l’état d’arrêt maladie. Cette estimation a été réalisée sur 
l’échantillon global et par sous-groupes selon plusieurs variables individuelles, notamment le genre, les tranches 
d’âge, le type de contrat de travail et la catégorie socio-professionnelle (CSP). 

 

Figure 3 :  Fonction de survie par l’estimateur de Kaplan-Meier, analyse du risque de passage à 
l’invalidité selon la durée d’arrêt maladie dans l’échantillon global entre 2018 et 2023 

 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la période 
2018-2023 

 

La figure 4 ci-dessus présente l'analyse de survie selon plusieurs variables individuelles, notamment le 
genre, l’âge d'entrée en invalidité, le type de contrat de travail et la catégorie socio-professionnelle (CSP). 

Les courbes de survie montrent que les femmes et les hommes ont des profils similaires durant les premiers 
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mois en arrêt maladie, bien que les femmes aient une probabilité légèrement plus élevée de rester en arrêt 
maladie pendant une durée plus longue. La probabilité de survie des femmes est significativement plus 
élevée que celle des hommes (p < 0.001). 

La comparaison de la fonction de survie selon les tranches d’âge montre que la probabilité de survie dans 
l’arrêt maladie diminue plus rapidement avec l’âge. Les individus de plus de 50 ans ont le risque le plus 
élevé de passage à l’invalidité, suivis des tranches d'âge 40-50 ans, 30-40 ans, et enfin des moins de 30 
ans. La différence observée entre les tranches d'âge est également statistiquement significative (p < 0,001). 

L’analyse du risque de passage à l’invalidité à partir de l’arrêt maladie, en fonction du type de contrat de 
travail, montre que les travailleurs en CDD présentent la probabilité de survie la plus élevée dans les 
premiers mois d'arrêt maladie. Toutefois, cette probabilité diminue rapidement après environ 18 mois. En 
ce qui concerne la catégorie socio-professionnelle, les cadres et les professions intellectuelles supérieures 
présentent une probabilité de survie plus faible dans les premiers mois, qui correspond à un risque élevé 
de passage en invalidité, mais celle-ci reste relativement stable par la suite. À l’inverse, les employés et 
les ouvriers voient leur probabilité de survie diminuer de manière plus régulière et constante tout au long 
de la période d'arrêt maladie. Pendant les 12 premiers mois, les cadres et les employés présentent des 
probabilités de survie similaires. Entre 12 et 24 mois, les ouvriers, malgré une probabilité de survie 
intermédiaire, connaissent une diminution rapide durant cette période. Au-delà de 24 mois, les cadres ont 
une probabilité de passage à l’invalidité plus élevée que celle des autres catégories socio-professionnelles. 

 

Figure 4 : Fonction de survie de la durée d’arrêt maladie jusqu’au passage à l’invalidité, par 
l’estimateur de Kaplan Meier, selon plusieurs caractéristiques entre 2018 et 2023 

 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la période 
2018-2023 

 

Résultats économétriques du risque de passage à l’invalidité  
Cette section présente les résultats de l’analyse des différentes estimations économétriques du modèle de 
Cox à hasards proportionnels, dans le but d’identifier les facteurs influençant le risque de passage à 
l’invalidité chez les individus en arrêt de travail. Nous présentons ici les résultats du modèle global, offrant 
les meilleurs critères informationnels et intégrant l’ensemble des caractéristiques individuelles, celles de 
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l’entreprise, ainsi que les variables retardées concernant les arrêts maladie des années t-1 et t-2 (Tableau 
3). Les résultats des modèles stratifiés selon certaines caractéristiques individuelles sont présentés en 
annexe : le genre (Tableau A3), l’âge (Tableau A4) et la catégorie socio-professionnelle (Tableau A5). 

Les résultats des estimations présentés dans le tableau 3 montrent que l’âge est un facteur déterminant du 
passage à l’invalidité. Par rapport aux salariés de moins de 30 ans, les salariés de plus de 50 ans présentent 
le risque le plus élevé d'invalidité (HR = 7,66, IC : 6,24-9,39, p < 0,001). Les salariés de 30 à 40 ans, ainsi 
que ceux de 40 à 50 ans, présentent également un risque accru de passage à l’invalidité, bien qu'à des 
niveaux inférieurs à ceux de leurs homologues de plus de 50 ans, avec des risques respectifs : (HR = 2,60, 
IC : 2,10-3,23, p < 0,001) et (HR = 4,75, IC : 3,86-5,85, p < 0,001). 

L’analyse du risque de passage à l’invalidité selon la catégorie socio-professionnelle montre que les 
professions intermédiaires (HR = 0,83, IC : 0,76-0,91, p < 0,001), les ouvriers (HR = 0,72, IC : 0,66-0,79, 
p < 0,001), et les employés (HR = 0,69, IC : 0,63-0,76, p < 0,001), présentent un risque réduit, par rapport 
aux cadres. En revanche, aucune différence de risque significative n'est observée pour les agriculteurs, 
artisans, commerçants et chefs d'entreprises (HR = 1,12, IC : 0,70-1,78, p = 0,6). 

Les employés en CDI présentent un risque significativement plus élevé de passage à l’invalidité (HR = 
1,88, IC : 1,47-2,41, p < 0,001), par rapport aux CDD. Les estimations montrent également que le risque 
de passage à l’invalidité n’est pas influencé par le temps de travail des salariés. En effet, il n'y a pas de 
différence significative entre ceux travaillant à temps plein et à temps partiel (HR = 0,97, IC : 0,91-1,05, 
p = 0,5). 

Comparés aux salariés du premier quartile de salaire (moins de 1590 € par mois), les salariés ayant un 
revenu mensuel dans le deuxième quartile (HR = 0,81, IC : 0,75-0,88, p < 0,001), troisième quartile (HR 
= 0,94, IC : 0,88-1,01, p = 0,088), et quatrième quartile (HR = 0,66, IC : 0,61-0,71, p < 0,001) montrent 
une réduction significative du risque de passage à l’invalidité. Cependant, pour le troisième quartile, la 
différence n'est pas significative au seuil de 5% mais l’est au seuil de 10%. 

L’analyse du risque d’invalidité selon le secteur d’activité de l’entreprise dont dépend le salarié au moment 
du début de son arrêt maladie montre que le secteur présentant le risque le plus élevé, comparé à l’industrie, 
est celui de l'agriculture, de la sylviculture et de la pêche (HR = 1,59, IC : 1,14-2,20, p = 0,006). En 
revanche, les secteurs des transports, de l’énergie et des télécommunications (HR = 0,71, IC : 0,64-0,79, 
p < 0,001) et de la santé humaine et de l’action sociale (HR = 0,79, IC : 0,72-0,86, p < 0,001) montrent 
une réduction significative du risque. Cela signifie que parmi les secteurs étudiés, l’industrie présente un 
risque plus élevé de passage à l’invalidité par rapport aux autres secteurs. 

Une augmentation de la taille de l'entreprise est associée à un risque accru de passage à l’invalidité, avec 
les entreprises de plus de 5000 salariés présentant le risque le plus élevé (HR = 2,57, IC : 2,37-2,79, p < 
0,001). 

Comparé à l'Île-de-France, certaines régions montrent des différences significatives en termes de risque de 
passage à l’invalidité : le Nord-Ouest (HR = 0,87, IC : 0,80-0,95, p = 0,002) affiche un risque réduit, tandis 
que le Sud-Ouest (HR = 1,30, IC : 1,19-1,42, p < 0,001), le Sud-Est (HR = 1,35, IC : 1,25-1,46, p < 0,001) 
et les régions hors France métropolitaine (HR = 1,65, IC : 1,29-2,10, p < 0,001) présentent un risque accru. 

Le fait d’avoir bénéficié d’un temps partiel thérapeutique n’a pas montré de différence significative en 
termes de risque de passage à l’invalidité dans le modèle global (HR = 1,06, IC : 0,96-1,18, p = 0,3). 

Afin de contrôler par l’état de santé des individus, tout en évitant des problèmes d’endogénéité, nous avons 
introduit des variables retardées représentant le cumul du nombre de jours d’arrêts maladie sur les années 
t-1 et t-2, afin d'obtenir un proxy de l’état de santé non corrélé à la durée de l’arrêt maladie de l’année t. 
Quatre intervalles ont été définis : aucun arrêt, arrêt de moins de 30 jours, arrêt entre 30 et 180 jours, et 
arrêt de plus de 180 jours. Comparés aux salariés n’ayant eu aucun arrêt en t-1, ceux ayant cumulé plus de 
180 jours d’arrêt maladie durant l’année t-1 présentent un risque accru de passage à l’invalidité lors d’un 
arrêt maladie l’année suivante (HR = 1,26, IC : 1,08-1,48, p = 0,004). En revanche, les durées d’arrêt 
cumulées de moins de 180 jours sur l’année t-2 influencent significativement le risque de passage à 
l’invalidité durant l’année t. 
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Tableau 3 : Résultats du modèle de Cox sur l’échantillon global : déterminants de risque de passage 
à l’invalidité entre 2018 et 2023 :  

 HR1 95% CI1 P-value 
Sexe    
Femme 1   
Homme 1,01 0,95–1,07 0,8 
Âge d’entrée en arrêt maladie    
Moins de 30 ans 1   
30-40 ans 2,60 2,10–3,23 <0,001 
40-50 ans 4,75 3,86–5,85 <0,001 
Plus de 50 ans 7,66 6,24–9,39 <0,001 
Catégorie socio-professionnelle    
Cadres et professions intellectuelles supérieures 1   
Professions intermédiaires 0,83 0,76–0,91 <0,001 
Ouvriers 0,72 0,66–0,79 <0,001 
Employés 0,69 0,63–0,76 <0,001 
Agriculteurs, artisans, commerçants et chefs d'entreprises 1,12 0,70–1,78 0,6 
Type de contrat de travail    
CDD 1   
CDI 1,88 1,47–2,41 <0,001 
Autre 1,25 0,75–2,08 0,4 
Temps de travail     
Temps plein 1   
Temps partiel 0,97 0,91–1,05 0,5 
Tranches de salaire    
Q1 : Moins de 1590 € — —  
Q2 : 2010-1591 € 0,81 0,75–0,88 <0,001 
Q3 : 2770-2011 € 0,94 0,88–1,01 0,088 
Q4 : Plus de 2770 € 0,66 0,61–0,71 <0,001 
Secteur de l’entreprise    
Industrie 1   
Transports, énergie, télécommunications 0,71 0,64–0,79 <0,001 
Agriculture, sylviculture et pêche 1,59 1,14–2,20 0,006 
Services 1,03 0,95–1,11 0,4 
BTP / Construction 0,89 0,73–1,09 0,3 
Commerce 0,85 0,77–0,94 0,001 
Santé humaine et action sociale 0,79 0,72–0,86 <0,001 
Taille d’entreprise    
Moins de 250 salariés 1   
250-999 salariés 1,29 1,17–1,42 <0,001 
1000-2499 salariés 1,71 1,55–1,90 <0,001 
2500-4999 salariés 1,87 1,68–2,08 <0,001 
Plus de 5000 salariés 2,57 2,37–2,79 <0,001 
Région de l’entreprise    
Ile-de-France 1   
Nord-ouest 0,87 0,80–0,95 0,002 
Nord-est 1,05 0,97–1,14 0,2 
Sud-ouest 1,30 1,19–1,42 <0,001 
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 HR1 95% CI1 P-value 
Sud-est 1,35 1,25–1,46 <0,001 
Hors France métropolitaine 1,65 1,29–2,10 <0,001 
Temps Partiel Thérapeutique    
Non 1   
Oui 1,06 0,96–1,18 0,3 
Durée d’arrêt sur l’année t-1    
Aucun arrêt en t-1 1   
Moins de 30 jours 0,29 0,24–0,36 <0,001 
30-180 jours 0,80 0,71–0,90 <0,001 
Plus de 180 jours 1,26 1,08–1,48 0,004 
Durée d’arrêt sur l’année t-2    
Aucun arrêt en t-2 1   
Moins de 30 jours 0,41 0,34–0,51 <0,001 
30-180 jours 0,77 0,68–0,88 <0,001 
Plus de 180 jours 1,08 0,92–1,28 0,3 
1HR = Hazard Ratio, CI = Intervalle de confiance à 95%, Les P-value en gras indiquent une signification 
au seuil de 1 %, 5 %, ou 10 %. 
Note de lecture : Les hommes ont un hazard ratio (HR) de 1,01 par rapport aux femmes, avec un intervalle 
de confiance (IC) de 0,95 à 1,07 et une p-value de 0,8, Cela indique qu'il n'existe pas de différence 
statistiquement significative entre les hommes et les femmes en termes de risque de passage à l’invalidité. 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) pour la 
période 2018-2023. 

 

Résultat du modèle du risque du passage à l’invalidité selon la durée de l’arrêt maladie 

Le tableau 4 présente les résultats du modèle de régression de Cox stratifié selon la durée de l’arrêt maladie. Ce 
modèle permet d’examiner comment les déterminants du risque de passage à l’invalidité évoluent selon la durée 
de l’arrêt maladie. Nous avons effectué plusieurs estimations et retenu la stratification suivante en quatre 
intervalles de durée d’arrêt maladie : moins de 3 mois, 4 à 12 mois, 13 à 24 mois et 25 à 36 mois. Nous 
présentons ensuite les résultats concernant les déterminants individuels et professionnels du risque de passage 
à l’invalidité en fonction de la durée de l’épisode d’arrêt maladie, afin de déterminer si ces risques varient selon 
la durée de l’épisode. 

L’âge a un fort impact sur le passage à l’invalidité chez les personnes plus âgées, avec un HR particulièrement 
élevé pour les individus de plus de 50 ans, notamment au cours des trois premiers mois d’arrêt. Au fur et à 
mesure que la durée de l’arrêt augmente, le risque relatif diminue. En effet, le risque est divisé par trois entre 4 
et 12 mois d’arrêt (HR = 15,9 ; IC : 8,49 - 29,7 ; p < 0,001). À partir de 25 mois d’arrêt, toutes les tranches 
d’âge présentent des rapports de risque similaires, indiquant qu’il n’y a plus de différence notable dans le risque 
de passage à l’invalidité au-delà de 2 ans d’arrêt (HR = 1,71 ; IC : 1,29 - 2,26 ; p < 0,001). 

De plus, les salariés en CDI présentent un risque significativement plus élevé de passer en invalidité pour les 
arrêts de moins de 3 mois (HR = 6,5 ; IC : 3,74 - 11,3 ; p < 0,001). Ce risque diminue progressivement avec la 
durée de l’arrêt maladie, atteignant un HR de 1,5 pour les arrêts de 25 à 36 mois. 

Pour les arrêts de moins de 3 mois, le risque de passage à l’invalidité est plus élevé pour les personnes travaillant 
à temps partiel (HR = 1,58 ; IC : 1,39 - 1,80 ; p < 0,001). Cependant à partir du 4e mois d’arrêt, la tendance 
s’inverse, le travail à temps partiel devient alors un facteur protecteur contre le passage à l’invalidité (HR = 
0,75 ; IC : 0,65 - 0,86 ; p < 0,001) pour les arrêts de 25 à 36 mois. 

Le secteur des transports, de l’énergie et des télécommunications présente un risque significativement réduit de 
passage l’invalidité pour toutes les durées d'arrêt, sauf pour celle de 25 à 36 mois, comparé au secteur de 
l’industrie. En revanche, pour tous les autres secteurs d’activité, un effet protecteur significatif est observé 
durant les arrêts de moins de 3 mois. Au-delà de cette période, le secteur d’activité n’a plus d’effet notable sur 
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le risque de passage à l’invalidité. 

Concernant la taille de l’entreprise, le risque de passage à l’invalidité est significativement plus élevé chez les 
salariés des grandes entreprises, en particulier pour les arrêts de moins de 3 mois (HR = 11,5 ; IC : 9,59 - 13,7 
; p < 0,001). 

Le fait de bénéficier d’un temps partiel thérapeutique diminue le risque de passer à l’invalidité seulement pour 
les arrêts de moins de 3 mois. Au-delà de cette durée, le rapport de risque s'inverse. 

Ces résultats soulignent l’importance d’une prise en charge précoce des arrêts maladie pour limiter le passage à 
l’invalidité, notamment chez les travailleurs âgés et les salariés en CDI. Le rôle protecteur du temps partiel après 
plusieurs mois d’arrêt suggère l’intérêt d’un accompagnement progressif vers le retour à l’emploi. Par ailleurs, 
les disparités sectorielles et la taille de l’entreprise influencent significativement ce risque, appelant à des 
politiques adaptées selon les contextes professionnels. Ces éléments mettent en évidence la nécessité d’actions 
ciblées pour prévenir l’invalidité et favoriser le maintien en emploi des travailleurs fragilisés.
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Tableau 4 : Déterminants du risque de passage à l’invalidité selon la durée de l’arrêt maladie : modèle de Cox stratifié (2018-2023) 

 Moins de 3 mois  4-12 mois 13-24 mois 25-36 mois 
 HR1 95% CI1 P-value HR1 95% CI1 p-value HR1 95% CI1 p-value HR1 95% CI1 p-value 
Sexe             

Femme 1   1   1   1   
Homme 1,03 0,91–1,16 0,6 0,93 0,81–1,06 0,3 1,10 0,98–1,23 0,12 0,94 0,85–1,04 0,2 

Âge d'entrée en arrêt 
maladie 

            

Moins de 30 ans 1   1   1   1   
30-40 ans 5,19 2,98–9,02 <0,001 3,97 2,07–7,61 <0,001 1,91 1,18–3,08 0,008 1,31 0,97–1,76 0,074 
40-50 ans 19,4 11,4–33,1 <0,001 8,09 4,29–15,2 <0,001 3,39 2,14–5,38 <0,001 1,61 1,21–2,13 <0,001 
Plus de 50 ans 59,4 35,0–101 <0,001 15,9 8,49–29,7 <0,001 5,20 3,30–8,19 <0,001 1,71 1,29–2,26 <0,001 

Type de contrat de 
travail 

            

CDD 1   1   1   1   
CDI 6,50 3,74–11,3 <0,001 1,49 0,84–2,63 0,2 1,23 0,78–1,94 0,4 1,56 1,01–2,40 0,044 
Autre 1,26 0,35–4,49 0,7 2,16 0,88–5,29 0,093 1,62 0,59–4,44 0,3 0,66 0,19–2,28 0,5 

Temps de travail             
Temps plein 1   1   1      
Temps partiel 1,58 1,39–1,80 <0,001 0,79 0,67–0,94 0,007 0,80 0,69–0,92 0,002 0,75 0,65–0,86 <0,001 

Tranches de salaire             
Q4 : Plus de 2770 € 1   1   1   1   
Q3 : 2770-2011 € 2,08 1,78–2,42 <0,001 1,62 1,35–1,94 <0,001 1,27 1,09–1,48 0,002 1,07 0,94–1,22 0,3 
Q2 : 2010-1591 € 1,02 0,82–1,27 0,9 1,50 1,20–1,87 <0,001 1,43 1,20–1,70 <0,001 0,98 0,84–1,14 0,8 
Q1 : Moins de 1590 € 2,39 2,02–2,83 <0,001 1,93 1,59–2,33 <0,001 1,33 1,13–1,56 <0,001 1,00 0,87–1,15 >0,9 

Catégorie Socio 
Professionnelle 

            

Cadres et professions 
intellectuelles 
supérieures 

1   1   1   1   

Professions 
intermédiaires 

0,60 0,50–0,71 <0,001 0,91 0,73–1,13 0,4 0,86 0,73–1,02 0,093 0,96 0,83–1,12 0,6 
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Ouvriers 0,59 0,49–0,73 <0,001 0,85 0,67–1,08 0,2 0,75 0,62–0,91 0,004 0,73 0,62–0,86 <0,001 
Employés 0,60 0,50–0,73 <0,001 0,70 0,56–0,88 0,003 0,70 0,58–0,85 <0,001 0,77 0,66–0,90 0,001 
Agriculteurs, artisans, 
commerçants et chefs 
d'entreprises 

0,84 0,34–2,06 0,7 1,50 0,59–3,82 0,4 0,81 0,25–2,57 0,7 1,01 0,44–2,29 >0,9 

Secteur de l'entreprise             
Industrie 1   1   1   1   
Transports, énergie, 
télécommunications 

0,63 0,51–0,79 <0,001 0,66 0,51–0,87 0,003 0,55 0,43–0,70 <0,001 0,79 0,65–0,96 0,017 

Agriculture, 
sylviculture et pêche 

1,98 1,16–3,36 0,012 1,65 0,68–4,02 0,3 1,68 0,89–3,18 0,11 0,92 0,45–1,86 0,8 

Services 0,68 0,58–0,80 <0,001 0,95 0,79–1,14 0,6 0,95 0,82–1,10 0,5 1,24 1,08–1,42 0,002 
BTP / Construction 0,33 0,20–0,55 <0,001 0,82 0,46–1,47 0,5 1,02 0,69–1,50 >0,9 1,29 0,95–1,76 0,10 
Commerce 0,41 0,33–0,51 <0,001 0,81 0,65–1,02 0,079 0,84 0,70–1,02 0,074 0,98 0,82–1,16 0,8 
Santé humaine et 
action sociale 

0,16 0,13–0,19 <0,001 0,96 0,78–1,17 0,7 0,98 0,83–1,16 0,8 1,12 0,96–1,32 0,15 

Taille d'entreprise             
Moins de 250 salariés 1   1   1   1   
250-999 salariés 1,53 1,24–1,90 <0,001 1,21 0,96–1,54 0,11 1,33 1,10–1,60 0,003 1,21 1,03–1,43 0,018 
1000-2499 salariés 2,49 1,98–3,13 <0,001 1,77 1,39–2,26 <0,001 1,75 1,43–2,14 <0,001 1,40 1,17–1,67 <0,001 
2500-4999 salariés 3,82 3,03–4,81 <0,001 2,34 1,82–3,01 <0,001 1,70 1,37–2,11 <0,001 1,38 1,15–1,67 <0,001 
Plus de 5000 salariés 11,5 9,59–13,7 <0,001 2,44 2,00–2,97 <0,001 2,17 1,85–2,54 <0,001 1,58 1,38–1,81 <0,001 

Région de l'entreprise             
Ile-de-France 1   1   1   1   
Nord-ouest 0,60 0,50–0,71 <0,001 0,68 0,55–0,84 <0,001 0,95 0,79–1,13 0,5 1,02 0,88–1,18 0,8 
Nord-est 0,83 0,70–0,97 0,020 0,75 0,62–0,92 0,005 1,02 0,87–1,21 0,8 1,26 1,09–1,44 0,001 
Sud-ouest 0,70 0,59–0,84 <0,001 1,12 0,92–1,37 0,3 1,32 1,11–1,58 0,002 1,49 1,27–1,73 <0,001 
Sud-est 0,86 0,74–1,01 0,073 1,11 0,93–1,34 0,3 1,42 1,22–1,66 <0,001 1,57 1,37–1,80 <0,001 
Hors France 
métropolitaine 

1,17 0,64–2,14 0,6 1,02 0,55–1,87 >0,9 1,96 1,31–2,93 <0,001 2,23 1,41–3,52 <0,001 

Temps partiel 
thérapeutique 

            

Non 1   1   1   1   
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Oui 0,73 0,53–1,00 0,053 0,82 0,66–1,03 0,083 0,95 0,79–1,15 0,6 1,37 1,14–1,64 <0,001 
Durée d'arrêt sur 
l'année t-1 

            

Aucun arrêt en t-1 1   1   1   1   
Moins de 30 jours 0,06 0,04–0,11 <0,001 0,57 0,38–0,87 0,008 0,68 0,47–0,98 0,039 0,37 0,25–0,56 <0,001 
30-180 jours 0,20 0,14–0,27 <0,001 1,32 1,07–1,63 0,011 1,21 0,99–1,49 0,064 0,55 0,43–0,72 <0,001 
Plus de 180 jours 1,28 0,94–1,74 0,12 1,60 1,20–2,13 0,001 1,52 1,12–2,07 0,007 0,43 0,27–0,71 <0,001 

Durée d'arrêt sur 
l'année t-2 

            

Aucun arrêt en t-2 1   1   1   1  1 
Moins de 30 jours 0,12 0,08–0,20 <0,001 0,83 0,56–1,23 0,4 0,56 0,38–0,81 0,002 0,46 0,29–0,73 <0,001 
30-180 jours 0,26 0,19–0,38 <0,001 1,28 1,01–1,62 0,039 0,72 0,55–0,93 0,011 0,88 0,68–1,14 0,3 
Plus de 180 jours 1,69 1,24–2,30 <0,001 2,36 1,80–3,11 <0,001 0,42 0,27–0,67 <0,001 0,60 0,39–0,92 0,019 

1HR = Hazard Ratio, CI = Intervalle de confiance 
Source : Échantillon issu des données administratives de Malakoff Humanis (DSN et prévoyance) sur la période 2018-2023 
Note de lecture : Le Hazard Ratio (HR) de 1,03 (IC : 0,91 - 1,16 ; P-value = 0,6) pour les hommes par rapport aux femmes indique que pour les arrêts de moins de 3 
mois, le risque de passage à l’invalidité pour les hommes est 1,03 fois supérieur à celui des femmes. Cependant, cette différence n'est pas statistiquement significative 
(P-value = 0,6). 
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6. Discussion  

Notre étude a identifié la durée des arrêts maladie ainsi que plusieurs facteurs individuels et professionnels 
comme prédicteurs significatifs du risque de passage à l’invalidité. Ces déterminants jouent un rôle crucial dans 
l’évaluation du risque de passage à l’invalidité, en particulier pour les arrêts maladie de moins de 12 mois. 
Cependant, leur impact diminue progressivement à mesure que la durée de l’arrêt maladie s’allonge. 

Les salariés de plus de 50 ans présentent un risque accru de passage à l’invalidité, notamment pour les arrêts de 
moins de 12 mois. Ce risque tend toutefois à diminuer avec l’allongement de la durée de l’arrêt maladie. Par 
ailleurs, les cadres sont exposés à un risque d’invalidité supérieur à celui des autres catégories socio-
professionnelles. 

Les salariés en contrat à durée indéterminée (CDI) présentent un risque accru de passage à l’invalidité par 
rapport à ceux en contrat à durée déterminée (CDD) ou ayant d’autres types de contrats, ce risque étant 
particulièrement marqué pour les arrêts maladie de moins de 3 mois. Enfin, le niveau de salaire constitue 
également un autre facteur significatif : les personnes à faible revenu sont plus susceptibles de passer en 
invalidité, tandis que l'augmentation des revenus réduit progressivement ce risque, bien que de manière non 
linéaire. 

Les salariés des secteurs de l’agriculture et de l’industrie, ainsi que ceux employées dans de grandes entreprises, 
présentent un risque accru de passage à l’invalidité. Le travail à temps partiel, quant à lui, augmente ce risque 
pour les arrêts maladie de moins de 3 mois, mais devient un facteur protecteur pour les arrêts de plus de 3 mois. 
Par ailleurs, le recours au temps partiel thérapeutique réduit le risque de passage à l’invalidité, mais cet effet est 
limité aux arrêts maladie les plus courts, de moins de 3. Enfin, les antécédents d’absence pour maladie de plus 
de 6 mois augmentent également ce risque. Ces facteurs de risque varient significativement selon la durée des 
arrêts maladie, soulignant l'importance d'une approche différenciée dans l'analyse et la prévention du passage à 
l’invalidité. La majorité de ces facteurs impactent principalement le passage à l’invalidité pour les arrêts allant 
jusqu’à 12 mois. 

Les résultats des modèles stratifiés selon le genre, l'âge et la catégorie socio-professionnelle (CSP) mettent en 
évidence des variations significatives par rapport aux autres résultats observés sur l’ensemble de l’échantillon. 
Par exemple, dans les grandes entreprises employant plus de 5000 salariés, les femmes présentent un rapport de 
risque de passage à l’invalidité supérieur à celui des hommes (Tableau A2). Par ailleurs, pour les salariés de 
moins de 50 ans, le travail à temps partiel est associé à un risque accru de passage à l’invalidité, tandis que cet 
effet n'est pas significatif pour les salariés de plus de 50 ans (Tableau A4). De plus, le recours à un dispositif de 
reprise à temps partiel pour motif thérapeutique après un arrêt maladie de longue durée constitue un facteur 
prédictif du risque de passage à l’invalidité pour les salariés de moins de 50 ans (Tableau A4). Enfin, le sexe est 
un facteur significatif dans le modèle stratifié par statut (cadres vs non-cadres) : les hommes cadres présentent 
un risque plus élevé de passage à l’invalidité par rapport aux femmes, tandis que cet effet n'est pas significatif 
pour les non-cadres (Tableau A5). 

 

Forces et limites de l’étude 

Cette étude présente plusieurs forces notables. Tout d’abord, elle figure parmi les rares études françaises à 
explorer l’impact de la durée des arrêts maladie sur le risque de passage à l’invalidité, en tenant compte de 
multiples facteurs de risque, tant individuels que professionnels. Elle s’appuie sur des données administratives 
de haute précision, recueillies mensuellement, qui fournissent des informations détaillées sur les arrêts maladie 
et la date de passage à l’invalidité. Grâce à l’utilisation conjointe de la Déclaration Sociale Nominative (DSN) 
et des données de Prévoyance, il a été possible de croiser les informations sur les arrêts maladie et l'invalidité 
avec les caractéristiques professionnelles des salariés durant leur période d’arrêt, offrant ainsi une vue détaillée 
des parcours professionnels et de la situation exacte des salariés au moment de l’arrêt maladie. 

Notre étude s’appuie sur une longue période d’observation, couvrant les années 2018 à 2023. De plus, les durées 
des arrêts maladie sur les deux années précédant chaque épisode ont été prises en compte, offrant une vision 
complète de l’historique des arrêts maladie des salariés assurés par Malakoff Humanis. 

Notre étude présente néanmoins certaines limites. Les données analysées ne sont pas représentatives de 
l’ensemble des entreprises privées en France en termes de taille et de secteur d’activité. De plus, Malakoff 
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Humanis n’assure pas tous les types d’entreprises, ce qui limite la généralisation de nos résultats à l’ensemble 
de la population salariée française. Par ailleurs, l’absence d’informations sur les motifs médicaux des arrêts 
maladie constitue une contrainte majeure, car elle empêche une analyse précise des causes du risque de passage 
à l’invalidité et, par conséquent, la proposition d’actions de prévention spécifiquement adaptées à ces causes. 
Cependant, certaines de ces actions peuvent avoir une portée universelle. Cette limite a été partiellement 
compensée par l’analyse des variables retardées sur la durée des arrêts maladie, permettant d’obtenir des 
indications indirectes sur l’état de santé, un facteur clé souvent identifié comme déterminant du risque de 
passage à l’invalidité dans de nombreuses études. 

En tant que variable proxy de l’état de santé, nous avons également extrait de la DSN l’information relative au 
temps partiel thérapeutique. Ce dispositif d’accompagnement, mis en place en France, est destiné aux salariés 
dont l’état de santé ne permet pas un retour immédiat à temps plein suite à un arrêt maladie. Il facilite une reprise 
progressive du travail après une maladie ou un accident. Cette variable fournit des indications précieuses sur 
l’état de santé des salariés, car ceux ayant bénéficié d’un temps partiel thérapeutique rencontrent souvent des 
problématiques de santé significatives. 

 

Comparaison avec la littérature existante 

La littérature souligne que les salariés ayant des arrêts maladie de longue durée présentent un risque élevé de 
passage à l’invalidité (Gjesdal, 2004). Ces arrêts, particulièrement lorsqu’ils sont prolongés, peuvent être 
considérés comme un indicateur de problèmes de santé chroniques. Plusieurs études ont établi un lien entre une 
mauvaise santé et la durée prolongée des arrêts maladie (De Bortoli et al., 2021 ; Nawata, 2024). 

Nous avons observé que les arrêts maladie antérieurs constituent de bons prédicteurs du risque de passage à 
l’invalidité, notamment pour les absences de longue durée. Cependant, dans notre étude, l'effet des arrêts 
maladie antérieurs s’est avéré moins marqué que prévu. Les résultats montrent que seuls les arrêts maladie de 
plus de 180 jours sur l’année t-1 augmentent significativement le risque d'invalidité, par rapport aux personnes 
n’ayant pas eu d’arrêt maladie l’année précédente. Une autre étude a rapporté des résultats similaires, indiquant 
que des absences antérieures de plus de 100 jours augmentaient également le risque d’invalidité (Gjesdal, 2004). 

Notre étude a également identifié l’âge comme un prédicteur majeur du passage à l’invalidité. L’âge avancé est 
l’un des principaux facteurs de risque d’obtention d’une pension d’invalidité, comme le confirment plusieurs 
études (Karlsson et al., 2008 ; López-Bueno et al., 2021 ; Ohm et al., 2024 ; Salonen et al., 2018).  Cependant, 
le risque de passage à l’invalidité ne concerne pas uniquement les personnes les plus âgées. Une étude de cohorte 
suédoise a montré que les jeunes peuvent également présenter un risque élevé de percevoir une pension 
d’invalidité (Borg et al., 2001). Par ailleurs, nos résultats confirment l’absence de différence significative entre 
les sexes concernant le risque de passage de l’arrêt maladie à l’invalidité, une observation corroborée par 
d’autres travaux (Gjesdal, 2004 ; Gjesdal & Bratberg, 2002). 

Une étude a montré que le travail à temps partiel augmentait le risque de passage à l’invalidité (Gjesdal & 
Bratberg, 2002). Nos résultats révèlent une tendance similaire, mais uniquement pour les salariés passant à 
l’invalidité après un arrêt maladie de courte durée, inférieur à trois mois. Au-delà de cette période, le risque 
s’inverse, et le travail à temps partiel devient un facteur protecteur contre le passage à l’invalidité. Par ailleurs, 
une autre étude a indiqué que l'octroi d’une pension d'invalidité est moins fréquent chez les employés à temps 
partiel que chez ceux travaillant à temps plein (Virtanen et al, 2006). 

Nous avons constaté dans notre étude des différences significatives dans le risque de passage à l’invalidité selon 
la catégorie socio-professionnelle. Ce risque est en effet plus élevé chez les cadres que chez les autres catégories 
socio-professionnelles. Ce résultat contraste avec la majorité des études recensées dans la littérature, qui 
montrent généralement un risque plus élevé chez les classes ouvrières. Toutefois, une étude suédoise appuie nos 
résultats en démontrant que les arrêts maladie de longue durée (plus de six mois) augmentent le risque de 
percevoir une pension d’invalidité chez les cols blancs par rapport aux cols bleus (Helgadóttir et al., 2019). 

Les différences observées entre les salariés cadres et non-cadres peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs. La 
majorité des études recensées dans la littérature proviennent de pays scandinaves, où le système de sécurité 
sociale diffère significativement de celui en France. Dans ces pays, les travailleurs non qualifiés et à faible 
revenu bénéficient d’un taux d’indemnisation relativement élevé (Haukenes et al., 2011).  
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En France, pour prétendre à une pension d’invalidité, il est nécessaire d’avoir cotisé sur la base d’une 
rémunération minimale au cours des 12 mois civils précédant l’arrêt de travail, calculée en fonction du Smic 
horaire. De plus, le montant de la pension est déterminé à partir des dix meilleures années de salaire. Cette 
condition pourrait inciter les non-cadres à se tourner vers d’autres systèmes d’indemnisation plutôt que vers la 
pension d’invalidité. Par ailleurs, une étude a montré qu’à l’approche de la retraite, les personnes en mauvaise 
santé arbitrent entre différents dispositifs de sortie de l’emploi, tels que l’inaptitude et le chômage ou l’invalidité. 
Pour certaines, il peut être plus avantageux de percevoir l’indemnité chômage plutôt qu’une pension d’invalidité 
(Barnay, 2008). 

Notre étude repose sur un échantillon de salariés assurés par un contrat de prévoyance souscrit auprès du groupe 
de protection sociale Malakoff Humanis. En France, la prévoyance des salariés cadres est obligatoire dans les 
entreprises privées. Conformément à l’article 7 de la Convention Collective Nationale des Cadres du 14 mars 
1947, l’employeur est tenu de souscrire un contrat de prévoyance pour ses salariés cadres. Cette prévoyance 
obligatoire vise à compenser partiellement les pertes de revenus en cas de décès, d’invalidité ou d’incapacité de 
travail. 

Pour les non-cadres, la prévoyance peut également exister, mais elle est généralement moins complète et parfois 
facultative (Agirc, 2018). Cette différence de couverture en prévoyance pourrait expliquer pourquoi le taux 
d’invalidité est plus élevé chez les cadres par rapport aux ouvriers ou à d’autres catégories socio-
professionnelles, qui, en fin de période d’indemnisation de l’arrêt maladie, privilégient davantage l’inaptitude 
au poste et l’assurance chômage plutôt que l’invalidité. 

Par ailleurs, une étude interne de Malakoff Humanis révèle que les prestations annuelles moyennes liées à 
l’incapacité et à l’invalidité sont quatre fois plus élevées pour les cadres que pour les non-cadres. Cet écart 
s’explique par la limitation de l’indemnisation par la Sécurité sociale au-delà de 1,8 fois le SMIC (voir annexe, 
Tableau A1). 

 

Leviers d’action de prévention pour réduire le risque de passage à l’invalidité 

Les résultats de notre étude fournissent des indications précises sur les périodes où le risque de passage à 
l’invalidité est le plus élevé pendant un arrêt maladie, ainsi que sur les profils à cibler pour des actions de 
prévention visant à réduire ce risque. Ces actions sont particulièrement cruciales pour les assureurs et les 
pouvoirs publics, qui partagent des objectifs communs comme la maîtrise des coûts liés à l’indemnisation et la 
mise en place des mesures préventives auprès des entreprises et des salariés les plus vulnérables. 

Nos résultats montrent que les déterminants individuels et professionnels influencent significativement le risque 
de passage à l’invalidité au cours des 12 premiers mois d’arrêt maladie. Au-delà de cette période, aucune 
différence significative en termes de risque n’a été observée. Il est donc essentiel de concentrer les efforts de 
prévention sur la première année d’arrêt maladie. Des interventions précoces et ciblées sur les salariés à risque 
peuvent contribuer efficacement à réduire la probabilité de passage à l’invalidité. 

Pour les salariés les plus âgés, il est essentiel de concentrer les actions de prévention dès les 12 premiers mois 
d'arrêt maladie, période durant laquelle le risque de passage à l’invalidité est particulièrement élevé. Des 
programmes spécifiques, comprenant des évaluations régulières de l’état de santé et des aménagements de poste, 
peuvent contribuer à maintenir ces salariés en activité. 

Notre étude montre qu'à partir de 4 mois d'arrêt, la reprise du travail à temps partiel réduit significativement le 
risque de passage à l’invalidité. Il est donc crucial d’intervenir auprès des salariés en arrêt qui reprennent à 
temps partiel pendant les 3 premiers mois afin de maximiser l’efficacité des actions de prévention contre le 
risque d’invalidité. 

Notre étude a démontré que le temps partiel thérapeutique est un dispositif clé pour réduire le risque de passage 
à l’invalidité, particulièrement durant les 24 premiers mois d'arrêt maladie. Les salariés ayant bénéficié d'un 
temps partiel thérapeutique présentent un risque réduit de passage à l’invalidité, en particulier pour les arrêts de 
moins de 3 mois. Il est donc crucial de promouvoir ce dispositif dès le début des arrêts maladie, afin de mieux 
gérer les absences et de faciliter un retour progressif des salariés, bénéfique à la fois pour leur santé et pour la 
prévention de l'invalidité. La généralisation de ce dispositif pour les arrêts de longue durée pourrait ainsi 
apporter des bénéfices significatifs, notamment durant la phase initiale des 1 à 24 mois. 
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Les salariés des très grandes entreprises doivent être particulièrement ciblés dès les arrêts courts de moins de 3 
mois, car c'est durant cette période que le risque de passage à l’invalidité est le plus élevé. Des actions de 
prévention spécifiques peuvent inclure des programmes de gestion des absences, des suivis médicaux 
rapprochés, ainsi que des initiatives visant à améliorer les conditions de travail, qu'elles soient techniques ou 
organisationnelles. Des dispositifs tels que l'entretien de liaison ou la visite de pré-reprise peuvent être mis en 
place dès 30 jours d’arrêt pour évaluer les conditions d’un retour au travail. 

En résumé, une approche proactive dès les premiers mois d'arrêt maladie, accompagnée d'interventions adaptées 
ciblant les profils de salariés à risque, peut réduire significativement le risque de passage à l’invalidité. 

 

Perspectives 

Pour approfondir notre compréhension des facteurs influençant le passage à l’invalidité, il serait pertinent 
d’examiner plus en détail les aspects liés à la santé des salariés, notamment en exploitant les données sur la 
consommation médicale. L’intégration de ces informations permettrait d’identifier avec précision les conditions 
médicales spécifiques qui augmentent ce risque, ouvrant ainsi la voie à des interventions plus ciblées et 
efficaces. Par exemple, dans le secteur industriel, des études pourraient explorer des facteurs tels que les 
conditions de travail, l’exposition à des substances dangereuses, le stress, le harcèlement ou encore les 
contraintes physiques. Combinées avec des données individuelles et professionnelles, ces analyses permettraient 
de concevoir des stratégies de prévention holistiques, adaptées à chaque secteur d’activité et aux principaux 
problèmes de santé identifiés. En outre, l’exploration des prédicteurs du risque de passage à l’invalidité offrirait 
une meilleure compréhension des transitions entre arrêt maladie, emploi, inaptitude, chômage et invalidité.  

 

7. Conclusion 

Cette étude est la première en France à examiner de manière prospective le risque de passage de l’arrêt maladie 
à l’invalidité en prenant en compte diverses caractéristiques individuelles et professionnelles. Nos résultats 
montrent que le diagnostic d’arrêt maladie constitue un prédicteur majeur de ce passage, soulignant ainsi 
l'importance de mettre en place des interventions préventives dès les premiers mois d’arrêt. Une approche 
proactive pourrait contribuer à réduire significativement le risque de passage à l’invalidité, en ciblant les profils 
les plus vulnérables et en adaptant les mesures de soutien à la spécificité de chaque secteur professionnel. 

Les salariés plus âgés, les cadres, ceux à faible revenu, ainsi que ceux employés dans de grandes entreprises ou 
dans des secteurs tels que l'agriculture et l'industrie, présentent un risque accru de passage à l’invalidité. Par 
ailleurs, le type de contrat de travail, notamment les contrats à durée indéterminée CDI, ainsi que la durée des 
arrêts maladie antérieurs, jouent également un rôle déterminant dans ce risque. 

Les résultats ont des implications majeures pour les politiques publiques. En identifiant les facteurs de risque 
d’invalidité, notre étude peut orienter les entreprises, les services de prévention et de santé au travail (SPST), 
les assureurs et les pouvoirs publics vers des stratégies de prévention ciblées. Les entreprises peuvent développer 
des programmes spécifiques pour favoriser le maintien en activité des salariés, tandis que les SPST jouent un 
rôle clé dans l’adaptation des postes et des horaires de travail. Les assureurs, quant à eux, pourraient ajuster 
leurs offres de prévoyance pour mieux répondre aux besoins identifiés, tandis que les pouvoirs publics 
pourraient adapter les politiques de santé au travail et de protection sociale, notamment dans le cadre des débats 
sur la réforme des retraites. Prévenir l’invalidité est crucial pour permettre aux salariés de rester actifs jusqu’à 
la retraite, ce qui contribue à réduire les passages à l’invalidité et génère des économies pour les régimes de 
sécurité sociale et de prévoyance complémentaire. 

Notre étude apporte une meilleure compréhension des dynamiques et des facteurs déterminants de l’invalidité, 
offrant aux décideurs des informations clés pour mettre en place des mesures d’accompagnement des salariés 
en arrêt maladie et prévenir leur passage à l’invalidité.
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Annexes 
 
Figure A1 : Système d’assurance en France : l’indemnisation des arrêts de travail et d’invalidité 
 

  
*Le salaire de référence sera ramené à 1,4 fois le SMIC au 1er avril 2025 
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Tableau A1 : Calcul des prestations moyennes en invalidité pour les assurées de Malakoff 
Humanis : comparaison cadres et non cadres 

 
Notes de lecture :  

Les prestations annuelles d'incapacité moyennes d'un cadre s'élèvent à 22 K€ pour une durée moyenne de 9 
mois d'arrêt indemnisé, soit 3 à 4 fois plus élevées que pour un non-cadre, qui reçoit en moyenne 6 K€.  

Cet écart entre les prestations d'incapacité est bien supérieur à l'écart de salaire et peut être attribué à la limitation 
de l'indemnisation par la sécurité sociale, qui ne couvre pas au-delà de 1,8 SMIC. 

Le ratio des prestations est identique en cas d'invalidité, avec des coûts annuels de 410 K€ pour un cadre contre 
110 K€ pour un non-cadre, reflétant les mêmes dynamiques. 

 

  

Elément  Coût des Indemnités Journalières  (IJ) 
pour les cadres  

Coût des Indemnités 
Journalières (IJ) pour les 

non-Cadres  
Age moyen à la survenue de 

l’incapacité 
46,5 ans 44 ans 

IJ Moyenne 80 € 21 € 
Durée de versement d’incapacité 

moyenne  
9 mois 9 mois 

Coût annuel en incapacité 21 900 € 5 858 € 
Âge moyen à la survenue 

d’invalidité  
48 ans 48 ans  

Âge de départ à la retraite  62 ans 62 ans 
Durée d’invalidité 14 ans 14 ans 

Coût annuel en invalidité 408 800 € 109 354 € 
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Tableau A2 : Durée d’arrêt de travail : entrées, sorties et taux de survie 

 

Mois Nombre 
à risque 

Nombre 
d'événements 

Nombres 
censurés Survie Erreur 

standard 
IC 

supérieur 
IC 

inférieur 
1 364762 1461 171297 0,99599 0,00010 0,99620 0,99579 
2 192004 64 42821 0,99566 0,00011 0,99588 0,99544 
3 149119 63 28393 0,99524 0,00012 0,99549 0,99500 
4 120663 68 25019 0,99468 0,00014 0,99496 0,99440 
5 95576 96 17529 0,99368 0,00017 0,99402 0,99334 
6 77951 118 14651 0,99218 0,00022 0,99261 0,99174 
7 63182 155 8842 0,98974 0,00030 0,99032 0,98916 
8 54185 133 6557 0,98731 0,00036 0,98802 0,98660 
9 47495 116 5169 0,98490 0,00042 0,98574 0,98407 

10 42210 128 4650 0,98192 0,00050 0,98289 0,98094 
11 37432 163 3909 0,97764 0,00060 0,97881 0,97647 
12 33360 147 3525 0,97333 0,00069 0,97469 0,97197 
13 29688 135 2966 0,96891 0,00079 0,97045 0,96736 
14 26587 128 2527 0,96424 0,00089 0,96598 0,96251 
15 23932 117 2141 0,95953 0,00098 0,96146 0,95760 
16 21674 125 1827 0,95399 0,00109 0,95614 0,95185 
17 19722 131 1741 0,94766 0,00122 0,95005 0,94527 
18 17850 174 1596 0,93842 0,00139 0,94116 0,93569 
19 16080 152 1389 0,92955 0,00156 0,93260 0,92651 
20 14539 176 1185 0,91830 0,00175 0,92174 0,91487 
21 13178 134 976 0,90896 0,00191 0,91271 0,90522 
22 12068 110 924 0,90067 0,00205 0,90470 0,89666 
23 11034 120 757 0,89088 0,00221 0,89523 0,88655 
24 10157 107 709 0,88149 0,00237 0,88615 0,87686 
25 9341 116 699 0,87055 0,00255 0,87556 0,86556 
26 8526 141 735 0,85615 0,00278 0,86162 0,85072 
27 7650 109 564 0,84395 0,00298 0,84980 0,83814 
28 6977 102 546 0,83161 0,00317 0,83786 0,82542 
29 6329 122 532 0,81558 0,00343 0,82233 0,80889 
30 5675 166 583 0,79173 0,00380 0,79920 0,78432 
31 4926 96 441 0,77630 0,00403 0,78424 0,76843 
32 4389 110 388 0,75684 0,00434 0,76539 0,74838 
33 3891 108 324 0,73583 0,00467 0,74504 0,72674 
34 3459 57 314 0,72371 0,00486 0,73329 0,71425 
35 3088 87 332 0,70332 0,00519 0,71356 0,69322 
36 2669 869 1800 0,47432 0,00728 0,48880 0,46028 
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Tableau A3 : Déterminants de risque de passage à l’invalidité : modèle stratifié par sexe 

 
Femmes 

N = 243 952 
n = 3 500 

Hommes 
N = 120 810 

n = 2 904 
 HR1 95% CI1 P-value HR1 95% CI1 P-value 
Âge d'entrée en arrêt maladie       

Moins de 30 ans — —  — —  
30-40 ans 3,04 2,32, 3,99 <0,001 2,00 1,41, 2,84 <0,001 
40-50 ans 4,94 3,79, 6,44 <0,001 4,53 3,25, 6,32 <0,001 
Plus de 50 ans 7,97 6,13, 10,3 <0,001 7,30 5,26, 10,1 <0,001 

Catégorie Socio Professionnelle       
Cadres et professions intellectuelles 
supérieures 

— —  — —  

Professions intermédiaires 0,83 0,74, 0,94 0,004 0,77 0,68, 0,87 <0,001 
Ouvriers 0,70 0,60, 0,82 <0,001 0,68 0,60, 0,77 <0,001 
Employés 0,71 0,63, 0,81 <0,001 0,62 0,53, 0,72 <0,001 
Agriculteurs, artisans, commerçants 
et chefs d'entreprises 

0,95 0,42, 2,14 0,9 1,19 0,68, 2,10 0,5 

Type de contrat de travail       
CDD — —  — —  
CDI 1,93 1,44, 2,58 <0,001 1,93 1,22, 3,03 0,005 
Autre 1,94 1,01, 3,74 0,047 0,65 0,28, 1,52 0,3 

Temps de travail       
Temps plein — —  — —  
Temps partiel 0,94 0,86, 1,02 0,12 1,34 1,17, 1,54 <0,001 

Tranches de salaire       
Q4 : Plus de 2770 € — —  — —  
Q3 : 2770-2011 € 1,53 1,37, 1,70 <0,001 1,31 1,18, 1,46 <0,001 
Q2 : 2010-1591 € 1,25 1,10, 1,42 <0,001 1,23 1,07, 1,41 0,003 
Q1 : Moins de 1590 € 1,60 1,43, 1,79 <0,001 1,49 1,33, 1,67 <0,001 

Secteur de l'entreprise       
Industrie — —  — —  
Transports, énergie, 
télécommunications 

0,72 0,60, 0,88 <0,001 0,76 0,66, 0,87 <0,001 

Agriculture, sylviculture et pêche 1,42 0,78, 2,59 0,3 1,51 1,02, 2,23 0,040 
Services 1,19 1,05, 1,34 0,005 0,92 0,83, 1,03 0,2 
BTP / Construction 1,70 1,19, 2,43 0,004 0,79 0,62, 1,01 0,064 
Commerce 1,12 0,96, 1,29 0,2 0,69 0,61, 0,80 <0,001 
Santé humaine et action sociale 0,93 0,82, 1,05 0,3 0,72 0,61, 0,84 <0,001 

Taille d'entreprise       
Moins de 250 salariés — —  — —  
250-999 salariés 1,40 1,23, 1,59 <0,001 1,17 1,01, 1,35 0,031 
1000-2499 salariés 1,92 1,67, 2,21 <0,001 1,42 1,21, 1,66 <0,001 
2500-4999 salariés 1,89 1,62, 2,20 <0,001 1,69 1,45, 1,98 <0,001 
Plus de 5000 salariés 3,02 2,71, 3,37 <0,001 1,93 1,71, 2,18 <0,001 

Région de l'entreprise       
Ile-de-France — —  — —  
Nord-ouest 0,85 0,76, 0,95 0,004 0,91 0,80, 1,04 0,2 
Nord-est 0,90 0,81, 1,00 0,054 1,28 1,13, 1,45 <0,001 
Sud-ouest 1,21 1,08, 1,35 <0,001 1,40 1,22, 1,61 <0,001 
Sud-est 1,23 1,11, 1,36 <0,001 1,49 1,32, 1,69 <0,001 
Hors France métropolitaine 1,35 0,96, 1,90 0,083 1,96 1,36, 2,81 <0,001 

Temps partiel thérapeutique       
Non — —  — —  
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Femmes 

N = 243 952 
n = 3 500 

Hommes 
N = 120 810 

n = 2 904 
 HR1 95% CI1 P-value HR1 95% CI1 P-value 

Oui 1,11 0,97, 1,27 0,12 0,94 0,79, 1,12 0,5 
Durée d'arrêt sur l'année t-1       

Aucun arrêt en t-1 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,23 0,18, 0,30 <0,001 0,48 0,35, 0,66 <0,001 
30-180 jours 0,70 0,59, 0,81 <0,001 0,97 0,81, 1,15 0,7 
Plus de 180 jours 1,39 1,13, 1,71 0,002 1,12 0,88, 1,42 0,4 

Durée d'arrêt sur l’année t-2       
Aucun arrêt en t-2 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,36 0,28, 0,48 <0,001 0,57 0,41, 0,79 <0,001 
30-180 jours 0,69 0,58, 0,82 <0,001 0,94 0,77, 1,15 0,6 
Plus de 180 jours 1,25 1,00, 1,56 0,047 1,11 0,86, 1,42 0,4 

1HR = Hazard Ratio, CI = Confidence Interval 

 
Tableau A4 : Déterminants de risque de passage à l’invalidité : Modèle stratifié par âge 

 

 Moins de 50 ans 50 ans ou plus 
 HR1 95% CI1 P-value HR1 95% CI1 P-value 
Sexe       

Femme — —  — —  
Homme 1,02 0,92, 1,13 0,7 1,01 0,94, 1,09 0,7 

Catégorie Socio Professionnelle       

Cadres et professions 
intellectuelles supérieures 

— —  — —  

Professions intermédiaires 0,78 0,67, 0,91 0,001 0,85 0,77, 0,95 0,004 
Ouvriers 0,54 0,45, 0,64 <0,001 0,78 0,70, 0,88 <0,001 
Employés 0,65 0,56, 0,76 <0,001 0,72 0,64, 0,80 <0,001 
Agriculteurs, artisans, 
commerçants et chefs 
d'entreprises 

0,94 0,38, 2,35 >0,9 1,16 0,68, 1,98 0,6 

Type de contrat de travail       
CDD — —  — —  
CDI 1,84 1,30, 2,61 <0,001 2,10 1,48, 2,98 <0,001 
Autre 2,15 1,00, 4,60 0,049 1,08 0,54, 2,17 0,8 

Temps de travail       
Temps plein — —  — —  
Temps partiel 1,16 1,03, 1,30 0,017 0,93 0,86, 1,02 0,13 

Tranches de salaire       
Q4 : Plus de 2770 €  — —  — —  
Q3 : 2770-2011 € 1,28 1,12, 1,46 <0,001 1,40 1,28, 1,53 <0,001 
Q2 : 2010-1591 € 1,07 0,91, 1,26 0,4 1,24 1,11, 1,39 <0,001 
Q1 : Moins de 1590 € 1,20 1,05, 1,39 0,010 1,57 1,43, 1,73 <0,001 

Secteur de l'entreprise       
Industrie — —  — —  
Transports, énergie, 
télécommunications 

0,65 0,53, 0,78 <0,001 0,75 0,66, 0,87 <0,001 

Agriculture, sylviculture et 
pêche 

1,89 1,04, 3,46 0,038 1,46 0,99, 2,15 0,057 



 

 

29 
 

 

 Moins de 50 ans 50 ans ou plus 
 HR1 95% CI1 P-value HR1 95% CI1 P-value 

Services 1,16 1,01, 1,33 0,032 0,93 0,85, 1,02 0,13 
BTP / Construction 0,95 0,64, 1,40 0,8 0,94 0,74, 1,19 0,6 
Commerce 0,84 0,70, 1,00 0,052 0,84 0,75, 0,95 0,004 
Santé humaine et action sociale 0,74 0,63, 0,88 <0,001 0,81 0,73, 0,90 <0,001 

Taille d'entreprise       
Moins de 250 salariés — —  — —  
250-999 salariés 1,04 0,88, 1,24 0,6 1,38 1,23, 1,55 <0,001 
1000-2499 salariés 1,34 1,12, 1,61 0,002 1,75 1,55, 1,99 <0,001 
2500-4999 salariés 1,58 1,30, 1,92 <0,001 1,91 1,67, 2,17 <0,001 
Plus de 5000 salariés 2,12 1,84, 2,43 <0,001 2,59 2,34, 2,86 <0,001 

Région de l'entreprise       
Ile-de-France — —  — —  
Nord-ouest 0,86 0,74, 1,00 0,047 0,87 0,78, 0,97 0,009 
Nord-est 1,04 0,91, 1,20 0,6 1,05 0,95, 1,17 0,3 
Sud-ouest 1,27 1,10, 1,48 0,002 1,29 1,16, 1,44 <0,001 
Sud-est 1,24 1,09, 1,42 0,002 1,37 1,24, 1,50 <0,001 
Hors France métropolitaine 1,90 1,25, 2,88 0,003 1,45 1,07, 1,96 0,016 

Temps partiel thérapeutique       

Non — —  — —  
Oui 1,26 1,07, 1,48 0,005 0,90 0,78, 1,03 0,13 

Durée d'arrêt sur l'année t-1       
Aucun arrêt en t-1 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,32 0,23, 0,46 <0,001 0,29 0,22, 0,37 <0,001 
30-180 jours 0,85 0,69, 1,05 0,13 0,78 0,67, 0,90 <0,001 
Plus de 180 jours 1,43 1,09, 1,87 0,010 1,15 0,95, 1,40 0,15 

Durée d'arrêt sur l’année t-2       
Aucun arrêt en t-2 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,42 0,29, 0,62 <0,001 0,43 0,33, 0,55 <0,001 
30-180 jours 0,91 0,73, 1,14 0,4 0,74 0,63, 0,87 <0,001 
Plus de 180 jours 1,54 1,17, 2,03 0,002 1,05 0,85, 1,29 0,7 

1HR = Hazard Ratio, CI = Confidence Interval 
 

 

Tableau A5 : Déterminants de risque de passage à l’invalidité : Modèle stratifié par CSP (cadres vs non 
cadres) 

 
Cadres 

N = 35 08 
n = 977 

Non cadres 
N = 329 682 

n = 5 427 
Characteristic HR1 95% CI1 p-value HR1 95% CI1 p-value 
Sexe       

Femme — —  — —  
Homme 1,15 1,01, 1,32 0,041 0,97 0,91, 1,03 0,3 

Âge d'entrée en arrêt maladie       
Moins de 30 ans — —  — —  
30-40 ans 1,72 1,03, 2,88 0,039 2,79 2,20, 3,53 <0,001 
40-50 ans 2,58 1,57, 4,24 <0,001 5,25 4,18, 6,60 <0,001 
Plus de 50 ans 3,71 2,27, 6,06 <0,001 8,63 6,89, 10,8 <0,001 

Type de contrat de travail       
CDD — —  — —  
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Cadres 

N = 35 08 
n = 977 

Non cadres 
N = 329 682 

n = 5 427 
Characteristic HR1 95% CI1 p-value HR1 95% CI1 p-value 

CDI 1,08 0,55, 2,10 0,8 2,02 1,55, 2,64 <0,001 
Autre 1,75 0,62, 4,99 0,3 1,18 0,65, 2,13 0,6 

Temps de travail       
Temps plein — —  — —  
Temps partiel 1,41 1,17, 1,70 <0,001 0,96 0,89, 1,03 0,2 

Tranches de salaire       
Q4 : Plus de 2770 € — —  — —  
Q3 : 2770-2011 € 1,71 1,44, 2,02 <0,001 1,28 1,18, 1,39 <0,001 
Q2 : 2010-1591 € 1,50 1,11, 2,02 0,008 1,10 1,00, 1,22 0,046 
Q1 : Moins de 1590 € 1,53 1,20, 1,95 <0,001 1,39 1,28, 1,51 <0,001 

Secteur de l'entreprise       
Industrie — —  — —  
Transports, énergie, 
télécommunications 

1,06 0,83, 1,36 0,6 0,68 0,60, 0,77 <0,001 

Agriculture, syviculture et 
pêche 

0,00 0,00, Inf >0,9 1,55 1,12, 2,16 0,0 
 

09 
Services 1,55 1,29, 1,86 <0,001 0,97 0,89, 1,05 0,4 
BTP / Construction 1,52 0,89, 2,60 0,12 0,91 0,73, 1,13 0,4 
Commerce 1,21 0,90, 1,62 0,2 0,82 0,74, 0,91 <0,001 
Santé humaine et action sociale 0,95 0,68, 1,32 0,8 0,78 0,72, 0,85 <0,001 

Taille d'entreprise       
Moins de 250 salariés — —  — —  
250-999 salariés 1,21 0,94, 1,56 0,13 1,32 1,19, 1,47 <0,001 
1000-2499 salariés 1,41 1,07, 1,88 0,017 1,73 1,55, 1,93 <0,001 
2500-4999 salariés 1,77 1,33, 2,36 <0,001 1,87 1,67, 2,11 <0,001 
Plus de 5000 salariés 2,51 2,07, 3,05 <0,001 2,56 2,34, 2,80 <0,001 

Région de l'entreprise       
Ile-de-France — —  — —  
Nord-ouest 1,04 0,85, 1,28 0,7 0,81 0,74, 0,89 <0,001 
Nord-est 1,29 1,05, 1,60 0,016 0,98 0,90, 1,07 0,7 
Sud-ouest 1,23 1,00, 1,52 0,052 1,26 1,14, 1,39 <0,001 
Sud-est 1,59 1,35, 1,88 <0,001 1,25 1,14, 1,37 <0,001 
Hors France métropolitaine 1,42 0,73, 2,78 0,3 1,62 1,24, 2,10 <0,001 

Temps partiel thérapeutique       
Non — —  — —  
Oui 1,17 0,93, 1,46 0,2 1,05 0,93, 1,18 0,4 

Durée d'arrêt sur l'année t-1       
Aucun arrêt en t-1 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,38 0,19, 0,76 0,007 0,29 0,23, 0,36 <0,001 
30-180 jours 1,13 0,80, 1,60 0,5 0,76 0,67, 0,86 <0,001 
Plus de 180 jours 1,34 0,82, 2,19 0,2 1,23 1,04, 1,45 0,015 

Durée d'arrêt sur l'année t-2       
Aucun arrêt en t-2 — —  — —  
Moins de 30 jours 0,63 0,36, 1,11 0,11 0,40 0,32, 0,50 <0,001 
30-180 jours 1,08 0,71, 1,64 0,7 0,76 0,66, 0,87 <0,001 
Plus de 180 jours 1,56 0,99, 2,45 0,055 1,14 0,95, 1,35 0,2 

1HR = Hazard Ratio, CI = Confidence Interval 
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